
EDITO 
Lorsque le Sioux est sorti 
en janvier, deux hussards 
étaient tombés pour la 
France. Je n’avais donc 
pas pu témoigner de ma 
peine pour la perte de nos 
deux soldats. 
L’analyse de la bataille de 
Wagram en 1809 est très 
bien faite dans l’écho du 
champ de bataille de mars 
2012. Je profite de ce nu-
méro pour remercier 
l’équipe de l’Écho qui fut 
un excellent travail d’ana-
lyse. 
Le coin du préparant con-
tinue l’étude par l’exemple 
des principes de la guerre 
du Maréchal Foch, quoi 
de mieux que l’exemple 
pour comprendre ! Nous 
allons parler de la concen-
tration des efforts et l’éco-
nomie des moyens. 
Le Sioux ne parle pas que 
d’histoire, même si c’est 
son rôle principal, la fiche 
de lecture du livre "La Cy-
berguerre" de Monsieur 
Arpagian, rappelle que la 
nouvelle guerre est aus-
si cyber. 
Injustement oublié dans 
l’histoire de la Seconde 
Guerre mondiale, le Sioux 
vous propose un article 
sur les combats au-
dessus de la corne de 
l’Afrique, où les Anglais 
vont combattre les Italiens 
entre juin 1940 et no-
vembre 1941. 
 Quant au personnage 
atypique, j’ai voulu porter 
le regard sur Romain Gary 
car il fait parti des Fran-
çais qui ont voulu conti-
nuer le combat contre 
l’envahisseur.  
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« A la guerre, le succès dépend de 

la simplicité des ordres de la vi-

tesse de leur exécution et de la 

détermination générale à 

vaincre. »  

Général PATTON 

« Ne pas pratiquer ce que l’on 

enseigne, c’est déshonorer sa 

parole. » Cours de tactiques 1922, 

Tomes II » 

Feuille d’information gratuite 

Responsable de la rédaction :  

LCL ® de LEMOS 

Toutes les informations et images 

présentées, sont issues de 

sources ouvertes et n’ont d’autre 

vocation que d’informer. 

Les propos et articles n’engagent 

pas l’institution militaire, ils ne 

sont que des supports person-

nels. 

S’inscrire ou désinscrire à cette 

newsletter à l’adresse suivante : 

 lesiouxnewsletter@yahoo.fr 

 
Souvent, une poignée de militaires (majoritairement réser-
vistes) de l’armée de terre, de l’armée de l’air et de la marine 
ont refusé de se soumettre à l’occupant.  

Nous leurs devons toute notre reconnaissance. 

Enfin chers lecteurs, nous vous encourageons à nous faire part 

de vos remarques, questions, suggestions, voire dialoguer 

avec nous et entre nous, soit sur notre page Facebook https://

www.facebook.com/groups: /782917638416377/  que nous 

essayons de nourrir d’actualités militaires, soit par courriel à 

lesiouxnewsletter@yahoo.fr.  

 
LCL® Nicolas de LEMOS, 

BTIAR, 26e Promotion de l’EDG. 

https://www.facebook.com/groups:%20/782917638416377/
https://www.facebook.com/groups:%20/782917638416377/
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« Pour attirer l'attention de vos lecteurs, 

insérez ici une phrase ou une citation 

intéressante tirée de l'article. » 

Contexte : 

En 11/1808, Napoléon perd l'initiative. 

La guerre lui est imposée par l'Au-

triche désireuse de venger Austerlitz. 

Une habile campagne de propagande 

antinapoléonienne réveille les nationa-

lismes en Allemagne. L'Angleterre, 

toujours désireuse de fomenter des 

coalitions contre la France, soutient 

les Autrichiens qui lancent, en 

04/1809, une attaque contre deux al-

liés de Napoléon, la Bavière et le 

Grand duché de Varsovie. Le conflit 

se présente donc dans de mauvaises 

conditions. Napoléon doit faire face à 

une Autriche belliqueuse, à l'agitation 

qui couve en Allemagne et à l'Es-

pagne soutenue par l'Angleterre. Le 

10/04/1809, le royaume de Bavière 

est envahi, à la grande surprise de 

Napoléon qui n'attendait l'offensive 

autrichienne qu'à la fin du mois. Mais, 

en Bavière, la pluie et les difficultés 

d'approvisionnement retardent les 

126000 soldats Autrichiens, ce qui 

permet à l'Empereur d'opérer une ma-

noeuvre visant à tourner l'armée enne-

mie par le sud et à la couper de 

Vienne. Ainsi, en 5 jours, du 19 au 

23/04, les Français repoussent les 

Autrichiens d'Allemagne. S’ensuit les 

batailles de Ratisbonne et d’Essling 

qui conduisent à une ultime confronta-

tion à Wagram. 

Forces en présence : A la fin du mois 

de juin, les troupes d'Eugène de 

Beauharnais et de McDonald arrivent 

en renfort, portant les effectifs impé-

riaux à 190000 soldats et 500 pièces 

d'artillerie. Mais, cette armée est com-

posée de nombreux jeunes conscrits 

et de bataillons disparates (Bavarois, 

Dalmates, Italiens, Saxons,...) à la 

loyauté relative et difficiles à manoeu-

vrer. Pour sa part, sur la rive gauche, 

l'archiduc autrichien Charles, bon tac-

ticien, dispose son armée de 136000 

hommes le long d'un front de 20 kilo-

mètres s'étendant autour du village de 

Wagram et aux abords de la plaine du 

Marchfeld et des plateaux de Bisem-

berg et Neusiedel. 

 Déroulement : 

Temps 1 : préparation. Après 

la bataille d’Essling, Napoléon 

déployé le long du Danube 

transforme l'île Lobau en point 

d’appui fortifié. Les unités du 

génie établissent de solides 

ponts pour relier l'île à la rive 

droite du Danube. Les pièces 

d’artillerie, saisies à Vienne, 

sont déployées sur l'île en 

même temps que d'impor-

tantes quantités de munitions 

et de ravitaillements divers. 

Des ponts mobiles sont cons-

truits afin d’être jetés sur la 

rive gauche du fleuve en lieu 

et place des traditionnels ponts 

de bateaux. Mal renseigné, 

Napoléon estime que Charles 

s'est déployé à hauteur 

d'Aspern et d’Essling. Il pré-

pare un plan afin d'envelopper 

son ennemi par la droite. A la 

faveur d'un violent orage qui 

masqua les mouvements fran-

çais aux Autrichiens, Napoléon 

entama la traversée du Da-

nube grâce à 4 ponts flottants. 

Temps 2 : premiers contacts. 

Vers 9h, les troupes d’avant-

garde (corps de Davout, Oudi-

not et Masséna) abordent la 

plaine de Marchfeld et Napo-

léon prend conscience que la 

disposition réelle des forces 

autrichiennes ne correspond 

pas du tout à ses plans. En 

conduite, il donne de nou-

veaux ordres et déploie ses 

forces en éventail au pied du 

plateau de Wagram. Masséna 

constitue l'aile gauche, Davout 

l'aile droite, Oudinot, Berna-

dotte et Eugène le centre. La 

Garde et la cavalerie, massées 

à l'arrière, constituent la ré-

serve. Vers 19h, l'ensemble de 

ses forces ayant traversé le 

fleuve, Napoléon veut re-

prendre l’initiative et ordonne  

l'attaque du centre autrichien, 

espérant ainsi couper l'armée 

de Charles en deux. Au cours 

de l'assaut, les forces ita-

liennes d'Eugène de Beauhar-

nais, qui ne connaissent pas 

les uniformes des Saxons de 

Bernadotte, prennent ces der-

niers pour l'ennemi et ouvrent 

le feu contre eux. Le désordre 

gagne l'ensemble de la ligne 

française et l'attaque est aban-

donnée. 

Temps 3 : prise d’initiative au-

trichienne. N'ayant pas rem-

porté de succès décisif le 5, 

Napoléon décide de contenir la 

droite adverse et de porter ses 

efforts contre le plateau de 

Russbach. En raison des diffi-

cultés nées de l’attaque d'une 

position en hauteur, il charge 

Davout de déborder la gauche 

autrichienne. Il prépare simul-

tanément une importante ré-

serve destinée à être engagée 

au moment le plus opportun. 

Le 6/07, à 4h, l'archiduc 

Charles prend le 1er l'initiative 

en attaquant les ailes fran-

çaises. Sur la droite napoléo-

nienne, Davout, prêt à l'offen-

sive, contient l'assaut et s'em-

pare des hauteurs de Wagram. 

Sur le reste du front FR, les 

Saxons de Bernadotte reculent 

sous la pression. 

Exploitant cette opportunité, 

l'archiduc Charles se tourne 

vers Masséna qui doit se re-

plier. Cette manœuvre menace 

de couper aux Français l'accès 

au Danube. Une contre-

attaque de la cavalerie fran-

çaise rétablit heureusement la 

situation. 

Temps 4 : prise de risque 

française. Vers midi, Napo-

léon, conscient que les lignes 

autrichiennes sont étirées, dé-

cide de frapper le centre 

autrichien. 



L’ECHO DU CHAMP DE BATAILLE 

N° 15– 19 Mars 2012 

Une puissante artillerie fran-

çaise, 102 canons confiés à 

Drouot et répartis sur un 

front de 2 kilomètres, est 

déployée. Grâce à sa puis-

sance de feu, elle met l'artil-

lerie autrichienne hors de 

combat en moins de 30 mi-

nutes. Napoléon lance alors 

la colonne McDonald et ses 

26 bataillons formés en un 

immense carré d'un kilo-

mètre de côté. Elle enfonce 

le centre ennemi appuyée 

par la réserve, et coupe les 

forces autrichiennes en 2. A 

14h, l’ensemble des unités 

françaises repart à l’assaut 

et met en déroute l’armée 

autrichienne. Vers 15h, 

constatant la défaite et privé 

du renfort qu'il attendait de 

son frère l'archiduc Jean 

(11000 fantassins, 2000 ca-

valiers et 34 canons), 

Charles ordonne la retraite et 

se replie en bon ordre vers la 

Bohême. Il n’est pas poursui-

vi par une cavalerie fran-

çaise qui est incapable d’ex-

ploiter sa victoire après 18 

heures de lourds affronte-

ments. 

Bilan : Grand succès en ap-

parence, Wagram sonne le 

glas de la 5e coalition. Le 

12/07/1809, l'Autriche signe 

un armistice à Znaïm. La 

paix de Vienne, signée le 

14/10/1809, contraint les 

Autrichiens à abandonner de 

nombreux territoires et à 

payer une indemnité de 

guerre de 75 millions de 

livres. La victoire de Wagram 

coûte à Napoléon 33854 

tués et blessés. Les Autri-

chiens en comptèrent 50000 

environ et 7500 prisonniers. 

Enseignements tactiques et 

doctrinaux : 

- Napoléon entretient ses 

lignes d’opération et de com-

munication en utilisant ses 

moyens Génie pour garantir 

sa liberté d’action sur le 

fleuve. 

 

• Contrairement à ses habi-

tudes, il omet de préciser le 

renseignement sur l’ennemi, 

en particulier grâce à sa cava-

lerie légère, et se fait sur-

prendre par les Autrichiens 

déployés plus au sud que pré-

vu. 

• Lors de la prise de contact, le 

commandement en conduite, 

l’absence d’anticipation lors 

de la préparation de l’attaque 

(Napoléon n’avait pas envisa-

gé de cas non conforme) met-

tent en difficulté les généraux 

et maréchaux français qui 

doivent commander des uni-

tés hétéroclites et peu aguer-

ries. Les tirs fratricides mon-

trent des défauts de mesures 

de coordination en amont des 

combats. 

• Il prend le soin de reconstituer 

à chaque phase une réserve 

pour lui permettre de réagir 

aux conséquences des fric-

tions et du brouillard de la 

• guerre. Son économie des 

moyens est une préoccupa-

tion majeure pour lui per-

mettre de combattre dans la 

durée. 

• Il lit parfaitement le champ de 

bataille, bénéficie des saisies 

d’opportunité de ses subor-

donnés (subsidiarité) et prend 

l’avantage au bon 

 

• moment en concentrant 

ses efforts grâce à une 

utilisation massive de 

ses appuis feux (batterie 

de 100 pièces d’artille-

rie). 

• La longueur et la l’âpre-

té des combats le pri-

vent finalement de sa 

liberté d’action puisqu’il 

est incapable, avec les 

moyens dont il dispose, 

d’exploiter sa victoire et 

de poursuivre les Autri-

chiens en retraite. 

• Les Autrichiens, trop 

confiants dans leurs 

succès initiaux, étirent 

leurs lignes et fragilisent 

leurs flancs pour tenter 

l’enveloppement alors 

qu’ils auraient dû exploi-

ter le repli des troupes 

françaises au début de 

la bataille. 
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1/ L’AUTEUR 

Nicolas Arpagian 
est rédacteur en 
chef de la revue 
Prospective Stra-
tégique. Direc-
teur scientifique 
du cycle 
« Sécurité numé-
rique » et coor-
donnateur des 

enseignements « Stratégies 
d’influence et lobbying » à 
l’INHESJ1, il est également char-
gé de cours à l’IRIS². Membre 
du collège permanent de l’Aca-
démie de l’Intelligence Econo-
mique, il est ancien auditeur de 
l’INHES et de l’IHEDN3. 

Auteur de plusieurs ouvrages 
relatifs à la sécurité, parmi les-
quels L’Etat, la peur et le ci-
toyen4, Pour une stratégie glo-
bale de sécurité nationale5 et 
Liberté, Egalité…Sécurité6, il est 
régulièrement sollicité par la 
presse en tant qu’expert en ma-
tière de cybersécurité. En parti-
culier, son dernier ouvrage paru 
en septembre 2010 est un 
« Que sais-je ? » sur la cybersé-
curité7. 

2/ SYNTHESE DE L’OUVRAGE 

« Chaque nouvel outil technolo-
gique connaît tôt ou tard un 
usage détourné à des fins mal-
veillantes. » 

La notion de cyberguerre n'est 
pas récente, son arrivée étant 
annoncée dès 1993 dans un 
article intitulé « Cyberwar is co-
ming ! 8». Mais l'attaque infor-
matique de l'Estonie en 2007 
par la Russie a confirmé la né-
cessité de prendre en compte 
une cyber menace jusqu'alors 
sous-estimée. De nombreux 
Etats ont ainsi investi afin de 
trouver des réponses face à des 
attaques dématérialisées mais 
qui peuvent avoir des consé-
quences particulièrement no-
cives sur l'Etat et sa population. 

Il est certain que les progrès 
informatiques et la numérisa-
tion de la vie quotidienne gé-
nèrent de nouvelles menaces 
sur les sociétés de l'informa-
tion. Internet, le réseau des 
réseaux, constitue à la fois une 
arme de portée stratégique et 
un nouveau champ de bataille 
où s'affrontent de multiples 
belligérants. Pour se protéger 
de la cybercriminalité, les Etats 
se doivent de coopérer entre 
eux. 

En effet, les cyber menaces 
qui pèsent sur l'Etat aujour-
d'hui sont bien réelles et peu-
vent atteindre ses intérêts vi-
taux. Afin d'en réduire les 
risques et de parvenir à maîtri-
ser l'information, les actions 
envisagées sont nombreuses 
mais les stratégies collectives 
de sécurité sont difficiles à 
mettre en œuvre au plan inter-
national. Les initiatives natio-
nales sont ainsi privilégiées 
pour l'instant. 

Internet : un enjeu straté-
gique pour l'Etat 

La création d'Internet et surtout 
son utilisation à l'échelle plané-
taire a généré son caractère 
ambivalent : le réseau permet 
à tous d'accéder à de nom-
breux services mais il fait aussi 
le jeu des criminels qui peu-
vent l'utiliser comme une arme 
redoutable. Cette révolution 
technologique a donc entrainé 
une révolution militaire et sé-
curitaire. Car en tant que terri-
toire mondial, Internet ne peut 
échapper à la guerre. La cy-
berguerre, entendue comme 
« la conduite d'opérations mili-
taires suivant des principes 
relatifs aux canaux d'informa-
tion », vise la destruction ou le 
détournement des systèmes 
de communication adverses. 

. Les Etats sont ainsi confron-
tés à une menace caractérisée 
par : 
Sa longue portée, en raison du 
caractère planétaire du réseau 
Internet. La cyberguerre se 
distingue donc des conflits tra-
ditionnels par la capacité à 
attaquer l'ennemi sans enga-
ger de troupes sur le terrain. 
Le faible coût de mise en 
œuvre de la guerre informa-
tique, à l'image de la multidiffu-
sion d'un virus ou d'une at-
taque en déni de service. La 
cyberguerre ne se limite donc 
pas à un affrontement entre 
Etats mais peut tout à fait im-
pliquer des groupes d'acti-
vistes militants ou des particu-
liers. 
La difficulté de l'anticiper, car 
une attaque informatique peut 
lever des armées d'ordinateurs 
dans un délai très court, de 
sorte que le volume des forces 
ennemies ne peut être connu à 
l'avance.  
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En effet, « contrairement à l'en-
gagement classique des forces 
qui supposent l'accord de leurs 
états-majors, une opération sur 
le Net peut mettre à contribution 
des équipements informatiques 
sans que leurs propriétaires 
aient donné leur assentiment. 
Sans même, dans la plupart des 
cas, qu'ils en soient informés ». 

Son omniprésence et la multipli-
cité des cibles potentielles, car 
l'informatique inonde la vie quoti-
dienne. 

En conséquence, les impacts 
d'une cyberguerre sur un Etat 
peuvent concerner l'un ou plu-
sieurs des domaines suivants : 

La politique militaire, qui peut 
être influencée par la guerre de 
l'information. Ainsi, le rôle straté-
gique de la communication dans 
les conflits peut conduire à des 
restrictions imposées aux mili-
taires français dans l'usage des 
moyens de communication. 

La puissance militaire, qui peut 
être atténuée par la mise hors 
service de systèmes d'armes ou 
par le leurrage du positionne-
ment par satellite par exemple. 

L'activité économique, par les 
pertes financières générées par 
des dérangements informa-
tiques. 

La vie courante de la population, 
par la paralysie des services mé-
dicaux ou des transports, le dys-
fonctionnement des feux de si-
gnalisation. 

L'État connaitrait ainsi une crise 
particulièrement importante et 
verrait son action largement dis-
créditée. En ce sens, dans toute 
société de l'information, la me-
nace de cyberguerre peut être 
fortement dissuasive et néces-
site donc de s'en protéger. 

Les difficultés de contrer les 
cyber menaces 

La difficulté de déterminer l'ori-
gine des attaques rend toute 
riposte conventionnelle impos-
sible. Il s'agit donc de se prému-
nir de ces attaques par des me-
sures préventives visant la mai-
trise de l'information. 

A l'échelle nationale, l'enjeu cen-
tral consiste à déterminer quels 
renoncements à la vie privée la 
population est prête à accepter 
en vue d'assurer sa propre sécu-
rité.  

 

 

En effet, face à la difficulté des entre-
prises de conserver les données con-
fidentielles de leurs clients, on peut 
être tenté de rassembler ses don-
nées sous la protection de l'État. 
Mais la possible manipulation de ces 
données à des fins politiques peut 
fragiliser la démocratie. L'Etat est 
donc tiraillé entre la nécessite de 
communiquer pour rassurer la popu-
lation et l'impératif de discrétion à 
adopter dans le domaine sensible de 
la cyberdéfense. 
 
Par ailleurs, la cyberguerre repré-
sente un combat constant entre 
l'épée et la cuirasse, de sorte que 
l'innovation fait rarement l'objet de 
publications. S'appuyant sur des 
technologies duales, la recherche et 
développement en matière de cyber-
défense doit être encouragée et im-
pose la conservation des élites au 
travers d'une politique de fidélisation 
de la ressource humaine au sein des 
organismes étatiques, car la fuite des 
cerveaux vers le privé est une réalité. 
 
Le mondialisme et l'anonymat d'Inter-
net impliquent la coopération entre 
États pour faire face à la propagande 
et à la violence véhiculées par le ré-
seau. Néanmoins, le pouvoir de con-
trainte n'est pas aussi simple à exer-
cer à l'échelle internationale qu'au 
niveau d'un Etat en raison de la diffi-
culté de légiférer sur un Internet dé-
matérialisé et sans frontières phy-
siques. A titre d'illustration, la ques-
tion de la mise en œuvre de l'article 5 
de l'OTAN en cas d'attaque informa-
tique d'un membre reste aujourd'hui 
sans réponse. 
 
Le caractère stratégique de la sécuri-
té de l'information freine donc gran-
dement la collaboration entre Etats. 
La coopération européenne prônée 
par le Livre Blanc de 2008 reste em-
bryonnaire en raison de ressources 
financières limitées, des divergences 
culturelles et de la priorité donnée 
aux réponses nationales. Comme 
l'illustre le retard important accumulé 
par le programme Galileo de position-
nement par satellite, la nécessité de 
contrôler l'information ne fait pas 
l'unanimité en Europe. 
 
La prépondérance des actions na-
tionales 
En France, la plupart des activités en 
rapport avec la Sécurité des sys-
tèmes d'information (SSI) nécessitent 
l'accord de l'Etat pour bénéficier 
d'investissements étrangers, ce qui 
montre le caractère hautement sen-
sible du domaine en question. Mais  

en dépit de la volonté affichée 
depuis 1996 de donner des 
moyens à la SSI, les capacités 
sont diluées au travers de di-
vers organismes dont les rôles 
se chevauchent et freinent l'ef-
ficacité de la lutte. La création 
de l'ANSSI en 2009, entité in-
terministérielle, nourrit l'espoir 
de mieux coordonner l'en-
semble des actions menées à 
l'échelle nationale. 
Les menaces qui pèsent sur la 
France, répertoriées dans le 
Livre Blanc de 2008, peuvent 
toutes impliquer les technolo-
gies de l'information et de la 
communication, en complé-
ment ou en amplificateur de 
l'agression principale. Le plan 
PIRANET, depuis 2002, tente 
d'apporter une réponse à ces 
menaces en offrant une riposte 
rapide à toute cyber attaque. 
De plus, la loi autorise doréna-
vant les attaques par les ser-
vices français ainsi que l'utili-
sation de logiciels malveillants 
pour surveiller la criminalité 
organisée. Les services de 
police ont également la possi-
bilité, dans certains cas bien 
identifiés, de surveiller les 
communications sans le con-
sentement de l'intéressé. 
 
Aux Etats-Unis, l'enjeu de la 
sécurité par les technologies 
est tel que la population ac-
cepte un renoncement à cer-
tains pans de sa liberté. De-
puis le 11 septembre 2001, la 
loi favorise clairement la sur-
veillance des échanges élec-
troniques, au moyen d'un arse-
nal technique puissant. La 
création récente du « Cyber 
command » a vocation à ras-
sembler les nombreuses enti-
tés dévolues à la cyberdéfense 
mais son périmètre d'actions 
demeure difficile à déterminer. 
Les sommes dépensées pour 
la cyber sécurité sont très im-
portantes mais les Etats-Unis 
restent néanmoins inquiets par 
rapport aux moyens de cyber-
guerre engagés par la Chine. 
 
En effet, la Chine consacre 
d'importants moyens financiers 
pour assurer la maîtrise des 
flux d'information après l'ou-
verture du pays à Internet. Pé-
kin y voit en effet une bonne 
opportunité de diffuser l'idéolo-
gie mais également un risque 
de nourrir la contestation au 
sein du pays. La Chine est  



surtout suspectée de nombreuses 

tentatives d'intrusion informatiques 

contre des diplomates français ou 

services occidentaux, sans pouvoir 

toutefois en apporter la preuve for-

melle. 

La plupart des pays développés 

investissent aujourd'hui dans la 

cyberguerre, bien conscients des 

menaces qui pèsent sur leur puis-

sance politique, militaire, écono-

mique et sociale. La cybercriminali-

té est en constante augmentation 

en raison des capacités offertes 

par les progrès informatiques, de la 

numérisation de la vie quotidienne 

et du creusement des inégalités. 

En particulier, les risques de désta-

bilisation de l'économie et de 

l'industrie pourraient motiver 

l'émergence d'une politique euro-

péenne commune de cyberdé-

fense. Cependant, la superposition 

de dispositifs hétérogènes prove-

nant de nombreuses entités rend 

d'autant plus difficile une coopéra-

tion internationale qui ne s'impose 

pas logiquement pour les Etats. 

Ainsi, la France doit garantir son 

indépendance en prenant pleine-

ment partie dans cette cyberguerre. 

« Une défaite sur ce terrain génére-

rait un renoncement à des pans 

majeurs de notre souveraineté ». 

3/ ANALYSE – AVIS DU REDAC-

TEUR 

Nicolas Arpagian, en tant qu'expert 

en matière de cyber sécurité, pro-

pose un ouvrage particulièrement 

bien documenté et illustré par de 

nombreux exemples concrets. 

S'appuyant sur une connaissance 

profonde du sujet, il expose claire-

ment les nouvelles menaces en-

gendrées par l'utilisation générali-

sée d'Internet, tant par les institu-

tions étatiques et les entreprises 

que dans la vie quotidienne.. 

Limites de l’ouvrage 

Néanmoins, la définition qu'il donne 

de la cyberguerre, centrée sur la 

conduite d'opérations militaires, 

semble quelque peu réductrice par 

rapport  

 

aux thèmes abordés par la suite, en 

particulier celui de la cybercriminalité 

longuement développé. En effet, les 

acteurs de cette nouvelle forme de 

guerre sont multiples et ne se limitent 

pas aux Etats. Pouvant être provoquée 

par un simple hacker, une cyber at-

taque n'a donc pas nécessairement 

vocation à être utilisée à des fins mili-

taires. 

De plus, l'auteur focalise le théâtre de 

la cyberguerre sur le réseau Internet. 

Certes, les capacités offertes par le 

Web 2.0 concentrent les menaces sur 

le « réseau des réseaux ». Néan-

moins, Internet peut tout autant consti-

tuer la cible des attaques qu'être utilisé 

comme un outil permettant d'atteindre 

un objectif externe. C'est ainsi que 

l'Iran été attaqué en septembre 2010 

par le ver informatique Stuxnet, visant 

l'infection des systèmes des centrales 

nucléaires de Natanz et de Bouchehr. 

L'attaque, attribuée par la Russie à un 

complot Israélo-américain, a eu des 

effets physiques sur les automates 

industriels des centrales et a pu at-

teindre sa cible en se propageant, no-

tamment, par Internet. 

L'interconnexion des réseaux et l'em-

ploi généralisé de supports amovibles 

impliquent que le cyberespace dé-

passe largement le seul cadre d'Inter-

net. Le principe de séparation phy-

sique des réseaux n'est plus un rem-

part suffisant face aux cyber menaces. 

Evolutions depuis la publication de 

l’ouvrage 

La nécessité d'une défense solide 

pour contrer les menaces cyberné-

tiques est d'autant plus forte que la 

riposte en cas d'attaque est loin d'être 

évidente. La difficulté d'identifier la 

source puis d'associer cette source à 

un belligérant reconnu peut empêcher 

des représailles et ainsi obérer la rési-

lience de la nation attaquée. Ces ca-

ractéristiques, associées à un faible 

coût de mise en œuvre, rendent plus 

que probable l'utilisation de cyber at-

taques par un adversaire irrégulier, au 

même titre que le terrorisme. 

Le thème de la cyberguerre demeure 

donc particulièrement en vogue au-

jourd'hui. Bien que publié il y a seule-

ment 2 ans, l'ouvrage dresse un bilan  

actuellement presque obsolète 

des actions entreprises par les 

Etats pour leur cyberdéfense. 

En effet, la France a sérieuse-

ment pris en compte la me-

nace cybernétique en décidant 

récemment d’accélérer la mon-

tée en puissance du dispositif 

de sécurité des systèmes 

d'information. L'ANSSI, autori-

té nationale en matière de SSI 

créée en juillet 2009, voit ainsi 

ses effectifs grimper pour at-

teindre 350 personnes en 

2013. 

Dans le domaine de la dé-

fense, un concept interarmées 

de cyberdéfense a été publié 

en juillet 2011, motivé par la 

nécessité de garantir l'efficaci-

té des forces armées en géné-

ral et la liberté d'action dans le 

cyberespace. Les menaces 

cybernétiques pourraient par 

ailleurs être largement évo-

quées dans le prochain Livre 

Blanc sur la défense et la sé-

curité nationales. 

En revanche, la dimension 

offensive de la cyberguerre 

n'est pas évoquée par la doc-

trine française. Mode d'action 

clairement indirect, la cyber 

attaque s'oppose à la tradition 

chevaleresque et à la préfé-

rence naturelle des armées 

françaises pour l'approche di-

recte. Dans le même esprit, la 

dimension très technique de la 

cyberguerre n'incite pas le 

commandement militaire à s'y 

intéresser en priorité. C'est 

certainement l'une des raisons 

pour lesquelles la capacité de 

lutte informatique offensive 

reste à l'état embryonnaire 

dans les armées, alors que ce 

mode d'action s'inscrit pleine-

ment dans le cadre d'une ap-

proche globale d'un conflit et 

peut entrainer des dommages 

importants, y compris phy-

siques, chez l'adversaire. 

La coopération interalliée a 

également quelque peu pro-

gressé avec l'adoption en juin  



2011 à l'OTAN d'une politique de cyber-

défense, assortie d’un plan d’action, 

dont les objectifs principaux sont la dé-

fense des réseaux de l'OTAN et la four-

niture d'une aide efficace aux pays 

membres en cas de besoin. Toutefois, 

aucun calendrier décrivant les moyens 

et structures à mettre en place n’a été 

publié. En outre, comme le souligne 

l'auteur, les réponses nationales demeu-

rent pour l'instant privilégiées car la né-

cessité de partager l'information dans le 

domaine sensible de la SSI ne fait pas 

l'unanimité. La communication porte 

donc davantage à l'heure actuelle sur 

les moyens consentis par chaque Etat 

pour assurer sa cyberdéfense que sur 

ses capacités. 

Perspectives 

Néanmoins, on ne peut exclure que la 

cyberguerre soit envisagée à terme 

dans le cadre d'une politique de dissua-

sion. Une attaque d'envergure dirigée 

contre un Etat pourrait avoir des consé-

quences graves sur le fonctionnement 

de ses institutions, son économie, ses 

capacités militaires ou sur l'ordre public. 

Ne visant pas la destruction de masse 

comme l'arme nucléaire, la crainte d'une 

telle attaque et de ses implications pour-

rait cependant influencer les relations 

internationales. Mais ce volet dissuasif 

de la cyberguerre nécessite au préalable 

une démonstration de « cyber force », 

donc une prise de risque de la part d'un 

ou plusieurs Etats. 

Les cyber menaces sont d'autant plus 

fortes qu'aucune législation internatio-

nale ne fixe un cadre légal à la cyber-

guerre. Cette lacune est due à l'absence 

de frontières physiques d'Internet et à la 

difficulté de s'entendre sur une définition 

commune de la cyberguerre. Le vide 

juridique fait le jeu de la criminalité orga-

nisée mais pourrait également profiter à 

un Etat mal intentionné. 

En particulier, la Chine est de plus en 

plus dans le collimateur des pays occi-

dentaux, qui l’accusent presque ouverte-

ment de procéder à des attaques envers 

les diplomates et industriels. Dans cette 

perspective, les Etats-Unis, par souci de 

protéger leurs capacités de recherche et 

développement, ont décidé d’augmenter les 

moyens dédiés à la riposte informatique 

face aux cyber attaques. 

Pour conclure, l’ouvrage de 
Nicolas Arpagian s’adresse à 
un public non spécialisé dési-
reux d’appréhender les enjeux 
liés aux nouvelles technologies 
de l’information et de la com-
munication. Il permet surtout de 
sensibiliser le lecteur à la réali-
té de la menace et à l'ampleur 
des conséquences possibles 
en cas d'attaque. En effet, au-
jourd'hui et même au sein de la 
communauté militaire, rares 
sont ceux qui prennent la me-
nace cybernétique très au sé-
rieux. En témoigne la prise en 
compte des contraintes de SSI 
lors des exercices, comprises 
plutôt comme un frein à la con-
duite des opérations que 
comme un moyen de garantir 
la capacité opérationnelle des 
forces. 

 

Depuis la publication de l’ou-
vrage, aucune des probléma-
tiques identifiées par l'auteur 
ne semble en passe d’être ré-
solue. Faut-il attendre une sur-
prise stratégique, un cyber 11 
septembre, pour qu'une coopé-
ration alliée efficace prenne 
forme et qu’une législation in-
ternationale voie le jour ? 



COMBATS SUR LA CORNE DE L'AFRIQUE 

JUIN 1940-NOVEMBRE 1941 

Introduction 

I) Propos liminaires 

A) Théâtre d'opérations 

La campagne dite d'AOI (Afrique 

Orientale italienne) regroupe 

une série d'affrontements entre 

le 10 juin 1940 (entrée en guerre 

de l'Italie) et le 27 novembre 

1941 (capitulation du Generale 

et Viceré d'Etiopia Guglielmo 

Nasi dans la dernière forteresse 

de Gondar). Notons, cependant, 

que divers affrontements conti-

nueront jusqu'en 1943 de la part 

de certains éléments italiens et 

leurs supplétifs indigènes. 

Cette campagne (terrestre - aé-

rienne - maritime) aboutie à l'oc-

cupation de l'ensemble de l'AOI 

par le Commonwealth et la libé-

ration de l'Éthiopie (avec la res-

tauration du Negusa Negest 

Haile Selassie). 

La zone géographique en ques-

tion peut correspondre à la 

Corne de l'Afrique avec une lé-

gère extension puisque sont 

concernés huit territoires : le 

Soudan, le Protectorat d'Aden, 

l’Érythrée, la Côte française des 

Somalis, la Somalie britannique, 

la Somalie italienne, l'Éthiopie et 

le Kenya, auxquels il convient 

d'ajouter la Mer Rouge. 

L'Afrique orientale italienne est, 

donc, constituée de trois terri-

toires : 

l’Érythrée et la Somalie ita-

lienne : de colonisation relative-

ment ancienne (1890 et 1889), 

ces deux entités dispose 

d'infrastructure relativement dé-

veloppée et d'une population 

dans l'ensemble fidèle au coloni-

sateur, permettant de créer des 

unités coloniales avec une cer-

taine force combative et fidélité ; 

l'Éthiopie : de conquête récente 

(1935), après une guerre et une 

répression brutale, le nouveau 

joyeux de Mussolini  

souffre encore d'une forte ins-

tabilité et nombreuse zone non 

pacifié face à une rébellion 

persistante de certains sei-

gneurs locaux ou de bandes 

irrégulières. La situation 

s'améliore, cependant, en 

1939 - 1940 suite au rempla-

cement du "boucher" Rodolfo 

Graziani par le Duca  Amedeo 

di Savoia-Aosta en qualité de 

Viceré d'Etiopia et à sa poli-

tique plus conciliante. 

Cet AOI est, cependant, entou-

ré par quatre territoires de 

l'Empire britannique : 

au sud, le Kenya ; 

à l'est, la Somalie britannique ; 

au nord : le Soudan et le Pro-

tectorat d'Aden. 

Enfin, un territoire français : la 

Côte française des Somalie. 

De taille réduite, mais rapide-

ment considérée comme l’élé-

ment central de toute future 

campagne dans le secteur en 

raison de ses excellentes in-

frastructures portuaires - rou-

tières et ferroviaire 

(notamment vers Addis-

Abeba). Cependant, la mise 

hors-jeu rapide de la France 

aura pour conséquence d'en 

annihiler la portée. 

Pour simplifier la lecture, la 

Somalie britannique sera ap-

pelée Somaliland et celle  

italienne : Somalie 

(ce qui correspond 

accessoirement à 

une réalité territoriale 

actuelle). 

B.) Conditions 

d'opérations 

La campagne d'AOI 

place les forces belli-

gérantes dans des 

conditions d'opéra-

tions en raison 

d’aspects géogra-

phiques, d'infrastruc-

tures réduites et de 

problèmes cartogra-

phiques qu'il convient de rappeler suc-

cinctement. 

B.1° des conditions géographiques 

difficiles 

Trois types d'environnement se ren-

contrent  

Le long des frontières Kenya - Éthio-

pie ; Kenya - Somalie ; Soudan - 

Éthiopie : des zones relativement 

arides. Dès lors, la possession des 

principaux forts frontaliers apparaît 

fondamentale à toute défense, car 

permettant de contrôler les rares 

points d'eaux. La situation est aussi 

délicate pour les aviateurs contraints à 

des atterrissages forcés. Ainsi, selon 

un pilote du 2 (SAAF) Squadron basé 

au nord du Kenya : "lors des retours 

de missions, la navigation était relati-

vement facile, il suffisait de retrouver 

l'unique arbuste puis de prendre un 

cap vers la base à ce moment" ; 



Inversement la zone frontalière 

entre le Soudan et l'Érythrée, la 

principale voie d'accès vers 

l'Éthiopie depuis le nord est cons-

tituée de hauts plateaux et d'un 

relief qui complique les déplace-

ments (nombreux défilés et routes 

à flanc de montagne) et facilite la 

défense ; 

L'Éthiopie dont la majorité du terri-

toire des constituées de hauts 

plateaux et montagnes. Là encore 

des conditions difficiles pour les 

aviateurs, car poussant les appa-

reils (majoritairement obsolètes) 

au bout de leurs performances et 

limitant les zones d'atterrissage 

en cas d'urgence. Ceci aura un 

impact fort pour la dernière phase 

de la campagne. 

B.2° Un manque d'infrastruc-

ture 

Si on place de côté l’Érythrée, les 

autres territoires disposent de 

routes relativement peu nom-

breuses et souvent difficilement 

utilisables dans des conditions 

climatiques médiocres. Ceci im-

plique des problèmes pour l'envoi 

de renfort rendant les fronts forte-

ment autonomes les uns et les 

autres. De même, les possibilités 

d'attaques surprises sont limitées. 

Là encore, la possession des forts 

frontaliers est primordiale, car 

contrôlant ces rares voies de com-

munication. Enfin, le développe-

ment d'une logistique pour accom-

pagner les troupes est aussi en  

.souffrance. 

Cette situation est aggravée pour les 

Italiens, car l'Éthiopie, formant l'étant 

central du dispositif, est le territoire 

dont les routes sont les moins nom-

breuses et les plus médiocres. 

 Sur le plan aérien, la majorité des 

aérodromes avancés tiennent plus de 

zones vaguement aménagées, même 

si on peut noter que ceux italiens sont 

relativement bien équipés (surtout en 

Érythrée). 

 

 

Gloster Gladiator du 2 (SAAF) Squadron sur un terrain avancé du Kenya 

Source : SAAF Museum 



Carte du réseau routier 

italien (1939) 

 

B.3° Une cartographie défi-

ciente 

Les aviateurs sont, par ail-

leurs, rapidement confrontés 

à des problèmes de cartes. 

Celles existantes étant relati-

vement anciennes ou impré-

cises. 

Ainsi, selon le Lieutenant 

Peter Ffytche-Hogg (envoyé 

début 1940, par la SAAF, 

pour préparer un éventuel 

déploiement) : "les cartes 

fournies sont imprécises et 

obsolètes, souvent anté-

rieurs à 1914. Certains re-

liefs supérieurs à 2 000  

mètres ne sont pas présents, 

et on trouve une montagne 

culminant à 3 050 mètres 

située à 25 kilomètres de sa 

position réelle". 

Les Britanniques ne pouvant 

déployer des moyens aé-

riens pour y remédier, la 

SAAF va décider d'envoyer 

une unité spécialisée dans la 

photographie aérienne. Le n°

1 (SAAF) Survey Flight est, 

alors, crée à Waterkloof 

(près de Pretoria) le 10 juin 

1940 à cet effet. Cependant, 

faute de moyens disponibles 

et en raclant les fonds de 

tiroirs, seuls deux Airspeed 

Envoy sont affectés à l'unité. 

Appareil totalement obsolète, 

réservé par la South African  

  

 

 

Airways à la SAAF, ce der-

nier a été classé "tout juste 

utilisable pour de courtes 

distances (...), totalement 

inapte à un service opéra-

tionnel (...) utilisation conseil-

lée : formation au sol des 

mécaniciens". L’aventure 

commence mal puisque l'un 

des deux s'écrase (tuant tout 

son équipage) dès la pre-

mière étape du vol de trans-

fert vers le Kenya (environ 

de Polokwane, nord Afrique 

du Sud). Si un autre appareil 

est placé à disposition dans 

les jours suivants, ce dernier 

est rapidement stoppé par 

des problèmes techniques. 

Finalement, le n°1 (SAAF) 

Survey Flight ne peut dé-

ployer qu'un Envoy n°253,  

 



qui passe la majorité de son 

temps en maintenance. Seules 

quelques cartes du Kenya se-

ront dressées et le problème 

jamais réglé. 

II) Les forces en présence 

Le Commonwealth 

Les participations française et 

belges seront, certes, signalés 

en temps voulu, mais elles 

restent mineures. 

A.1) L'Union of South 

Africa 

La déclaration guerre de sep-

tembre 1939 troue l'Afrique du 

Sud dans une situation poli-

tique des plus complexes. En 

effet, la population blanche et 

la classe politique sont profon-

dément divisées sur la ques-

tion de l’alliance avec l’Empire. 

Un débat est rapidement orga-

nisé au sein du South African 

Cabinet, mais il n’éclaire en 

rien la situation puisque si le 

Prime Minister, le General Jan 

Smuts arrive à rallier six 

membres à la proposition de 

déclaration de guerre, six 

autres s’y opposent. Finale-

ment, décision est prise de 

consulter le Parlement, et 

après 3 jours de débats in-

tenses, la déclaration de 

guerre est votée dans la nuit 

du 6 septembre, par 80 voix 

contre 66. Cependant, afin 

d’obtenir un vote favorable, le 

Gouvernement est contraint à 

plusieurs concessions aux na-

tionalistes, dont : 

l’interdiction de la conscription, 

seuls des volontaires peuvent 

être envoyé "au nord" ; 

par ailleurs, ces volontaires ne 

peuvent être envoyés que 

dans les limites du continent 

africain. 

Le Général Jan Smuts pro-

pose alors d’envoyer un con-

tingent au Kenya afin de pren-

dre part au conflit qui ne man-

quera pas d’éclater prochaine-

ment contre les Italiens. Cette 

participation correspond, en  

outre, à la politique étrangère 
vis-à-vis de l’Italie puisqu’en 
1936, l’Union of South Africa 
avait été le seul membre de la 
SDN à souhaiter la prise de 
lourdes sanctions, y compris 
militaires, lors de la conquête 
de l’Éthiopie. 

De son côté, le Royaume-Uni 
est favorable à cette participa-
tion qui lui permet de récupé-
rer des troupes habituées aux 
conditions de vie et d’opération 
dans cette zone de conflit, ain-
si qu’aux différentes maladies 
tropicales1 (ce qui n’est pas le 
cas des éléments envoyés 
depuis l’Angleterre ou même 
des troupes coloniales in-
diennes). Cela s’était d’ailleurs 
vérifié durant la Première 
Guerre lors de campagnes 
menées contre les posses-
sions allemandes d’Afrique du 
Sud-ouest (Namibie) et de 
l’Est (Tanzanie) où les troupes 
Sud-Africaines avaient fait 
preuve d’une grande efficacité. 

Le plan de participation arrêté 
en janvier 1940 porte sur l’en-
voi de 20 000 hommes formant 
la 1st South African Brigade 
entièrement motorisée, ap-
puyée par 10 compagnies blin-
dées (en pratique seule huit 
pourront être mises en place) 
et par une force aérienne con-
séquente. 

Le principal problème reposant 
sur le fait, qu’à la déclaration 
de guerre, l’Afrique du Sud ne 
possède qu’une faible force 
comptant 264 Officiers et 4 
453 hommes de troupes, fai-
blement équipée et unique-
ment formée à une lutte de 
guérilla (du type de celle me-
née lors des guerres Anglo-
Boers), et dont la quasi-totalité 
avait été recrutée afin de ré-
duire le chômage lié aux con-
séquences dramatiques de la 
crise économique.  

Cependant, force est de cons-
tater que la situation de la 
SAAF n’est guère différente. Si 
elle peut prétendre à une créa-
tion ancienne (1921) avec des 
plans grandioses, la réalité est 
plus cruelle. Ainsi, au moment 
d’entrée en guerre, elle ne dis-
pose que d’une poignée d’ap-
pareils modernes : quatre Hur-
ricane Mk I, un Fairey Battles 
et un Bristol Blenheim Mk I. Le 
reste est constitué de biplans 
dépassés comme les Hawker  

Fury, et Hartbees. En outre, 
elle peut compter sur la mobili-
sation des appareils de la SAA 
(South African Airways) soit 
onze Ju 52 destinés au trans-
port et dix-huit Ju 86 transfor-
mables en bombardiers ou 
appareils de patrouille mari-
time, ainsi que quelques appa-
reils aux capacités douteuses. 

Néanmoins, le plan Pirow, ins-
titué en 1936 suite à l’invasion 
de l’Éthiopie par l’Italie, a per-
mis la constitution progressive 
d’une réserve de pilotes et mé-
caniciens qui autorisera la 
mise en place de plusieurs 
Squadrons à partir de la fin 
1940. 

Dès le début de l’année 1940, 
le Lieutenant Peter Ffytche-
Hogg est envoyé auprès du 
commandement local de la 
RAF afin de reconnaitre les 
éventuels terrains disponibles, 
ainsi qu’installer les dépôts de 
carburant et munitions néces-
saires. Finalement, décision 
est prise d’envoyer la 1st Bom-
ber Brigade de la SAAF avec à 
sa tête le Lieutenant-Colonel 
Stephen Melville. 

En mai 1940, le personnel de 
la seule unité de chasse res-
tant, en l’occurrence le 1 
(SAAF) Squadron, soit : 19 
pilotes et 24 membres du per-
sonnel au sol sont rappelés de 
Durban à Waterkloof. L’unité 
est, alors, sous le commande-
ment du Major Noël Niblock-
Stuart, avec pour Flight Com-
manders, le Captain Schalk 
van Schalkwyk et les Lieute-
nant Brian Boyle et Servaas  

 

 

 



van Breda Theron. L’ensemble 

reçoit l’ordre d’embarquer, le 

13, dans 3 Valentia du 50

(SAAF) Squadron SAAF en 

direction du Caire. Ils doivent y 

être formés sur Gloster 

Gauntlet, dans un premier 

temps, avant d’être équipés 

par la RAF en Gloster Gladia-

tor. Les Hawker Hurricane et 

Fury restant en Afrique du Sud 

en raison de problèmes de 

moteurs. 

Début juin, une partie des pi-

lotes part en direction de Nai-

robi (Kenya) à bord des Glos-

ter Gladiator, tandis que le 

Lieutenant Servaas van Breda 

Theron est chargé de rejoindre 

la même base depuis l’Afrique 

du Sud avec les Hurricanes 

Mk I entre le 22 et 24 mai. 

L’ensemble étant complété par 

l’envoi de six Hawker Fury 

supplémentaires. À noter que 

les trois Hurricanes (l’un étant 

rendu indisponible) seront rapi-

dement envoyés sur l’aéro-

drome de Port Reitz, afin de 

protéger le port de Mombasa. 

Le 19 mai, le 11 (SAAF) Squa-

dron, sous les ordres du Major 

Robert Preller, reçoit l’ordre de 

quitter Pretoria pour prendre la 

direction du nord. Selon, le 

Second Lieutnant Cornelius 

van Vliet, le Squadron reçoit 

l’ordre, le 6 mai 1940 de pren-

dre la direction du nord avec 

ses Hawker Hartebees. Le 19, 

24 appareils quittent la base 

de Waterkloof pour commen-

cer le long voyage, selon le 

plan de vol suivant : 

19 mai : Waterkloof – Pieter-

burg – Bulawayo 

20 mai : Bulawayo – Salisbury 

– Broken Hill 

21 mai : Broken Hill – Mpika 

22 mai : Mpika – Mbeya – Do-

doma – Moshi 

23 mai : Moshi – Nairobi  

 

« Certes, les liaisons étaient 
courtes, mais il faut se rappeler 
que les Hartebees avaient seule-
ment une autonomie de 3 
heures. Par ailleurs, selon la 
tradition et l’étiquette, il était de-
mandé au C.O. de décoller le 
dernier et d’atterrir le premier. 
Inversement, les plus jeunes 
pilotes décollaient les premiers 
et atterrissaient en dernier. 
Chaque Flight était formé par 
des vics de 3, soit 7 vics au total 
pour le Squadron avant de com-
mencer le vol de liaison. Invaria-
blement, certains avaient des 
problèmes pour décoller, et ainsi 
il fallait un certain temps avant 
que tout le monde soit entière-
ment rassemblé. Étant le plus à 
l’extérieur dans la formation, les 
jeunes pilotes avaient plus de 
mouvements à faire sur la ma-
nette des gaz afin de maintenir 
la formation et donc consom-
maient plus de carburant. C’était, 
dès lors, un moment très angois-
sant, lorsqu’arrivé à destination, 
il nous fallait attendre notre tour 
pour atterrir, en n’ayant plus que 
quelques minutes de fuel. Cer-
tains pouvaient être tentés 
d’interrompre la séquence d’at-
terrissage, mais il fallait mieux 
l’éviter, la tradition devant abso-
lument prévaloir à tout prix. Je 
me rappelle de l’atterrissage à 
Mpika. Je n’avais, alors, plus 
qu’environ deux minutes de car-
burant disponible lorsque j’ai 
commencé mon approche, sans 
espoir de pouvoir en tenter une 
seconde. Heureusement, j’ai 
effectué un atterrissage parfait, 
mais lorsque j’ai voulu commen-
cer mon roulage pour quitter la 
piste, mon moteur a stoppé. 
J’eus le droit à un savon du Ma-
jor Robert Preller pour m’être 
posé avec si peu, mais la tradi-
tion était respectée ». « SAAF 
Museum » 

Enfin, le 22 mai, le 12 
(SAAF) Squadron, sous 
les ordres du Major 
Charles Martin part, lui 
aussi, en direction de 
l’Afrique de l’Est depuis 
l’aérodrome de Water-
kloof. Les Ju 86 sont, 
alors, divisés entre trois 
Flights de cinq appareils, 
les deux premiers décol-
lant, à 7 h 45, et volant 
ensemble jusqu’à Bula-
wayo (South Rhodesia, 
Zimbabwe aujourd’hui) 
puis continuant   

séparément jusqu’à Nairobi, tandis 
que le troisième rejoindra à une date 
ultérieure. 

Le Squadron est basé à Eastleigh, 
quoique divisé en trois Flight (sans 
rapport avec ceux du transfert) et 
réparti sur les différents aérodromes 
du Kenya. Le A Flight du Capitaine 
Denis Raubenheimer est envoyé à 
Dar-es-Salaam où il est chargé de 
mener des patrouilles de surveillance 
maritime, tandis que le B Flight 
(Captain Douglas Meaker) part pour 
Mombasa afin de remplir le même 
rôle. Le C Flight, du Major Danie du 
Toit reste avec le reste du Squadron 
dans une fonction offensive. 

Ju86 n°641, ancien ZS-ANI. Cet ap-
pareil est le seul exemplaire de la 
version K-1 acheté par la SAA. Le 
poste de mitrailleur ventral spécifique 
à cette version sera rapidement 
adapté sur les autres appareils du 
type Z-5. Cet appareil, après avoir 
servi avec le 13 (SAAF) Squadron 
pour des patrouilles maritimes sera 
reversé au 12 (SAAF) Squadron lors 
de son départ en Afrique de l’Est. 
Reversé au 16 (SAAF) Squadron en 
mai 1941, il sera perdu suite à un 
accident technique à Debra Tabor, le 
23 septembre 1941, alors en dotation 
a 35 (SAAF) Coastal Flight.  

La transformation des Ju 86 posera 
un léger problème à la SAAF. En 
effet, le personnel technique s’aper-
cevra, en 1938, que la soute à 
bombe est configurée uniquement 
pour des bombes allemandes de 
type SC100. Après avoir envisagé 
d’en commander un stock avant la 
guerre, décision sera finalement 
prise de monter un râtelier externe 
entre le train d’atterrissage permet-
tant d’emporter quatre bombes 250lb 
et huit 20lb. La soute à bombe sera 
modifiée en réservoir supplémen-
taire.  

 

 



L’armement défensif est com-
posé d’une mitrailleuse .303in 
Vickers en dorsale et ventrale 
ainsi que d’une troisième à 
l’avant (remplacée par 
deux .303in Browning fin 
1941). Rapidement, durant 
l’automne 1940, une mitrail-
leuse latérale sera ajouté de 
chaque côté. Néanmoins, cet 
armement a un impact désas-
treux sur les performances de 
l’appareil, puisque sa vitesse 
maximale chute à environ 240 
km/h, en plus d’être négli-
geable. 

Source : Lawrie Shuttleworth. 

A.2) Les Britanniques 

Initialement, ces forces sont 
assez peu nombreuses. En 
juin 1940, les Britanniques et 
le Commonwealth disposent, 
en effet, d’environ 10 000 
hommes répartis entre le Sou-
dan, le Somaliland et le Kenya, 
troupes principalement for-
mées pour des missions de 
police coloniale. Ainsi, la Sou-
dan Defence Force n’est com-
posée que de 4 500 hommes 
faiblement équipés, sans artil-
lerie. Ils sont certes renforcés 
par des éléments des 4e et 5e 
divisions d’infanterie in-
diennes, soit trois bataillons, 
mais, toujours est-il que le lieu-
tenant-général W. Platt ne 
peut aligner qu’un effectif de 7 
000 soldats. 

Au Kenya, les moyens du lieu-
tenant-général A. Cunningham 
ne sont guère supérieurs, puis-
qu’il ne dispose que de deux 
brigades des Kings African 
Rifles, une pour la défense de 
la côte et la seconde pour 
l’intérieur, soit environ 2 000 
hommes. Si ces derniers for-
ment une force combative 
d’excellente qualité, là encore 
l'armement reste léger. 

Enfin, les troupes de la Soma-
lie britannique sous les ordres 
du Colonel Arthur Reginald 
Chater ne sont composées 
que des 1 465 hommes, dont 
le Somaliland Camel Corps et 
un bataillon du régiment de 
Northern Rhodesia. Sur le plan 
aérien, les moyens sont du 
même ordre.  

Très rapidement, en prévision 
de la guerre qui menace, la 
RAF décide de détacher au 
Soudan l’impressionnant (par 
son nom) 254 (RAF) Wing de  

l’Advanced Striking Force 
composés des 47 (RAF) Squa-
dron (Wing Commander John 
G. Elton), 14 (RAF)Squadron 
(Squadron Leader Anthony D. 
Selway) et 223 (RAF) Squa-
dron (Squadron Leader J.C. 
Larking), tous trois équipés du 
bombardier léger, totalement 
dépassé, Vickers Wellesley. À 
ces trois Squadron, s’ajoutent 
le D Flight de la Sudan De-
fence Force avec sept Vickers 
Vincent, renforcée par neuf 
Gloster Gladiator du K Flight 
(112 Squadron). En août, l’Air 
Commodore Leonard H. Slat-
ter prend le commandement 
du nouveau 203 Group.  

Vickers Wellesley Mark I, 
L2645 (14 Squadron) 

Source : Imperial War Museum 

Vickers Vincent 

Source : 8 (RAF) Squadron 

Association 

À ces unités peuvent s’ajouter 
celle du Protectorat d’Aden (de 
l’autre côté de la Mer Rouge), 
sous le commandement de 
l’AVM George R.M Reid, soit 
le 8 (RAF) Squadron 
(Squadron Leader Dudley S. 
Radford) équipé de Blenheim 
et Vickers Vincent, le 94 (RAF) 
Squadron (Squadron Leader 
William T.F. Wightman) sur 
Gloster Gladiator ; le (RAF)  

203 Squadron RAF (Wing 

Commander James R. Scarlett

-Streatfield) en cours de con-

version sur Bristol Blenheim 

IVF ; ainsi que les Bristol Blen-

heim I des 11 (RAF) Squadron 

et 39 (RAF) Squadron en 

transfert depuis l’Inde. Le dé-

faut de ces moyens étant leur 

éloignement du théâtre d’opé-

rations ne leur permettant, dès 

lors, de n’intervenir qu’en sou-

tien, pour des missions de 

bombardements.  

Le Kenya, lui, par contre, ne 

dispose d’aucun élément de la 

RAF sur son territoire. Cepen-

dant, un Squadron issu de la 

SRAF (Southern Rhodesian 

Air Force) est chargé de mis-

sion de coopération avec l’ar-

mée, grâce à ses Hawker 

Harts, Hardy et Audax disper-

sés sur quatre terrains : Wajir 

(A Flight), Malindi (B Flight), 

Garissa (C Flight) avec quatre 

appareils chacun et Nairobi 

(HQ) avec sept en réserve. 

Cette unité trouve ses origines 

en 1935, lorsque le Parlement 

de Southern Rhodesia vote 

une participation financière à 

la défense de l’Empire en 

Afrique. L’Air Section est mise 

sur pied en 1937-1938 avec 

six Hawker Harts et une di-

zaine de pilotes (la majorité en 

formation). En septembre 1938 

après la signature de l’accord 

de Munich, Sir Brooke-

Popham, Air Chief Marshal et 

Gouverneur du Kenya, envoie 

une note secrète au Gouver-

neur de Southern Rhodesia 

afin de connaitre les moyens 

aériens disponibles et la possi-

bilité d’un déploiement au Ke-

nya face à l’Afrique Orientale 

Italienne. 

Les événements s’accélèrent à 

l’été 1939 avec instruction de 

prendre toutes les dispositions 

nécessaires pour permettre 

l’envoi rapide de moyens aé-

riens au Kenya si les circons-

tances l’imposent. Le Secreta-

ry of State à Londres reçoit,  



alors, confirmation que la Sou-

thern Rhodesia Air Unit serait 

en mesure de rejoindre les 

bases au Kenya sous les 24 

heures d’un tel ordre. 

Le 26 juin, ordre est donné aux 

appareils de décoller dès le 

lendemain à 06h00 en direc-

tion de Nairobi. L’ensemble 

des appareils est sur place le 

29 à 08h30 et commence 24 

heures après ses premières 

patrouilles le long de la fron-

tière avec le Somaliland. L’Air 

Unit dispose, alors, de quatre 

Audax, deux Harts et trois Ra-

pides. L’unité change de nom 

le 6 septembre pour devenir le 

1 Squadron, Southern 

Rhodesia Air Force. Son exis-

tence est cependant très brève 

puisque le gouvernement est 

contraint de reconnaitre son 

incapacité à gérer financière-

ment et matériellement une 

croissance de sa force aé-

rienne. En décembre un ac-

cord est signé avec la RAF 

prévoyant l’intégration du 1 

Squadron, renommé 237 

(Rhodesia) Squadron. 

Cependant, les Britanniques 

disposent d’un avantage non 

négligeable, à savoir des voies 

d’accès aisées permettant un 

approvisionnement régulier 

des troupes et l’arrivée, pro-

gressive durant la seconde 

moitié de 1940, de renforts 

venant des territoires du Com-

monwealth comme l’Inde, la 

Gold Coast, le Nigeria et sur-

tout d’Afrique du Sud. 

B.) Les Italiens 

Selon différentes sources, l’Ita-

lie dispose en AOI d’une force 

assez considérable, sous le 

commandement du Duc 

d’Aoste, constituée de 250 à 

280 000 hommes, dont 91 000 

Italiens et 200 000 Askaris 

(troupes coloniales). Ces der-

nières, représentant environ 

70 % du total, sont de qualités 

très diverses. Si les contin-

gents érythréens vont rapide-

ment être craints et réputés  

comme parmi les meilleurs 

soldats déployés par l’Italie, 

ceux provenant d’Abyssinie 

n’auront pas la même efficaci-

té. Initialement recrutées afin 

d’assurer des missions de po-

lices coloniales (avec l’équipe-

ment correspondant), peu 

sûres, celles-ci déserteront en 

grand nombre au fur et à me-

sure de l’avancée des troupes 

du Commonwealth. 

La qualité des unités « 

blanches » est aussi très hété-

rogène. En réalité, seule une 

unité régulière de l’armée ita-

lienne est présente, en l’occur-

rence, une division des Grena-

diers de Savoie, auquel 

s’ajoute un bataillon de chas-

seurs-alpins (qui s’illustrera 

lors de la bataille de Keren) ; le 

reste étant constitué d’élé-

ments auxiliaires : unités terri-

toriales et bataillons de Che-

mises Noires. 

L’ensemble des forces ter-

restres italiennes était équipé 

d’environ 3 000 mitrailleuses, 

24 tanks M11/39, plusieurs 

tankettes L3/35, 126 véhicules 

blindés et 813 pièces d’artille-

rie. 

Les Italiens et leurs troupes 

rencontrèrent trois problèmes 

majeurs. Premièrement, leur 

isolement géographique, par 

rapport à la métropole, rendait 

difficile, voire impossible, l’en-

voi de renforts et d’approvi-

sionnement. Deuxièmement, 

ils étaient démunis face aux 

maladies endémiques de la 

région, en particulier la mala-

ria. On estime que près d’un 

quart des hommes défendant 

Amba Alagi durant le siège 

d’avril 1941 en souffraient, y 

compris le commandant Amé-

dée II, Duc d’Aosta. Ce dernier 

décéda de la tuberculose le 3 

mars 1942, alors qu’il était dé-

tenu par les Britanniques. Troi-

sièmement, la situation « de 

rébellion latente » en Abyssi-

nie force les Italiens à conser-

ver en permanence, en dépit  

des nécessités du front, un 

certain nombre d’unités sur 

place pour maintenir l’ordre et 

lutter contre les partisans. 

La stratégie italienne en AOI 

est assez simple et consiste à 

assurer la survie de l’Empire 

en attendant la suite des évé-

nements. L’objectif est, dans 

un premier temps, de prendre 

l’initiative en direction de la 

Somalie britannique afin de 

frapper un grand coup dans 

l’optique de décourager toutes 

velléités du Commonwealth, 

puis d’attendre l’évolution du 

conflit (capitulation du 

Royaume-Uni, prise de 

l’Égypte suite à l’offensive en 

Afrique du Nord…). Cette stra-

tégie, qui s’explique notam-

ment par la nécessité pour le 

commandement italien d’épar-

gner son capital militaire faute 

de renfort potentiel dans l’im-

médiat, eut pour conséquence 

de priver les Italiens du fort 

avantage qualitatif et quantita-

tif initial. En effet, les Britan-

niques craignaient au début 

une attaque contre l’Égypte 

par le Soudan. Cette tactique 

sera encouragée, par l’efficace 

renseignement anglais, qui fît 

croire à une concentration de 

forces conséquentes le long 

des frontières. 

Sur le plan aérien, la Regia 

Aeronautica, dont le Comando 

Aeronautica Impera était basé 

à Addis-Ababa sous les ordres 

du général Pietro Pinna, était 

articulée sur trois secteurs : le 

nord (Asmara), le centre 

(Addis-Ababa) et le sud 

(Mogadiscio). Au plan opéra-

tionnel, il dispose au total, de 

138 bombardiers, 36 avions de 

chasse et 9 avions de recon-

naissance. Par ailleurs existe 

une réserve de 140 appareils 

dont seulement 59 utilisables 

(35 Ca 133, 1 SM 81, 1 SM 79, 

5 CR 32, 2 Ro 37), tous les 

autres étant en réparation (48 

Ca 133, 16 SM 81, 2 SM 79, 

11 CR 32, 2 CR 42, 2 Ro 37).  



Enfin, un groupe de transport 

aérien composé de 9 SM 73, 9 

Ca 133, 6 Ca 185 et 1 Fokker 

FVII est disponible pour le 

transport d’hommes et de ma-

tériel. La Regia Aeronautica 

possède, aussi, les réserves 

suivantes : 107 000 tonnes de 

carburants AVIO, 5 300 tonnes 

de bombes, 8 620 000 car-

touches et 500 moteurs divers. 

Le service de réparation des 

avions est garanti par les ate-

liers locaux de Piaggio et Ca-

proni, ainsi que les SRAM, ces 

derniers effectuant en 

moyenne 15 révisions com-

plètes par mois, en plus des 

petits travaux de routine. En 

vue de la guerre et de l’isole-

ment à venir de l’AOI, un pro-

gramme de renfort est proposé 

en 1939. Le 41 Stormo avec 

ses 36 avions S 79 devait ga-

gner l’AOI en survolant 

l’Égypte ; tandis que 26 autres, 

en remplacement de Ca 133, 

devaient gagner la colonie par 

voie maritime. En outre, un 

envoi par mer de matériels, 

carburants et munitions devait 

en garantir l’autosuffisance. La 

tournure prise par les événe-

ments ne permit la réalisation 

que d’une petite partie de ce 

programme. Seuls 18 S 79 et 

36 Fiat CR 42 purent être 

transférés par voie aérienne à 

cause de l’interdiction de sur-

vol de l’Égypte en janvier 

1940. 

 

Ordre de bataille de la Regia Aero-
nautica en AOI (chiffre de juin 
1940)  

Secteur nord (Asmara) 

25 bis Gruppo BT (Gobwen) : Ca 
133 

8a Squadriglia : 6 Ca 133 

9a Squadriglia : 6 Ca 133  

26 bis Gruppo BT ( Gondar) : Ca 
133 / S 81 

11a Squadriglia (Gondar) : 6 Ca 
133 

13a Squadriglia (Bahar Dar) : S 81 
(conversion)  

27 bis Gruppo BT (Assab) : 18 Ca 
133 

18a Squadriglia 

52a Squadriglia 

118a Squadriglia 

28 bis Gruppo BT (Zula) : 12 S 81 

10a Squadriglia 

19a Squadriglia  

Gruppo Gasbarrini BT (Agordat) : 
12 Ca 133 

41a Squadriglia 

Squadriglia dello Stato Maggiore 
del Settore Nord (SMSN) 

412a Squadriglia CT (Massaua) : 9 
CR 42 

413a Squadriglia CT (Assab) : 9 CR 
42 

414a Squadriglia CT (Gura) : 9 CR 
42 

 

Secteur centre (Addis-Ababa) 

4 bis Gruppo BT (Scenele) : 12 S 
81 

14a Squadriglia 

15a Squadriglia 

29 bis Gruppo BT (Assab) : 12 S 81 

62a Squadriglia 

63a Squadriglia 

44 bis Gruppo BT (Ghiniele) : 12 S 
79 

6a Squadriglia (SQ) 

7a Squadriglia 

49 bis Gruppo BT (Gimma) : 12 Ca 
133 

61a Squadriglia 

64a Squadriglia  

Squadriglia dello Stato Maggiore 
del Settore Centrale (SMSC) 
(Addis-Ababa) : 6 Ca 133 et 2 S 
73 

110 Squadriglia RT (Dire Daua) : 9 
Ro 37bis  

410a Squadriglia CT (Dire Daua) : 9 
CR 32  

411a Squadriglia CT (Addis-
Ababa): 9 CR 32 

 

Secteur sud (Mogadiscio) 

31 bis Gruppo BT (Yavello) : 12 
Ca 133 

65a Squadriglia 

66a Squadriglia 

Squadriglia dello Stato Maggiore 
del Settore Sud (SMSS) 
(Mogadiscio) : 6 Ca 133 

Groupe de transport 

Nucleo Aerotrasporti AOI : 9 SM 
73, 9 Ca 133, 6 Ca 148, 1 
Fokker FVII 

III) Chronologie 

Source : Il Savoia Marchetti 
SM.79 nel secondo conflitto 
mondiale, Cesare Gori, Ae-
ronautica Militare – Ufficio 
Storico, 2004 

12 juin : la RAF attaque le 
terrain de Cuiù où sont ba-
sés les S.79 de la 7a SQ. 
Les appareils de la 6a SQ 
sont transférés de Dire Daua 
à Chinelè. L’un d’eux est 
endommagé à l’atterrissage 
suite à l’éclatement d’un 
pneu.  

Le même jours, 22 Ca.133 
de différentes unités atta-
quent Aden, Kassala, 
Moyale et Dibbandibba 

13 juin : 3 Ca.133 de la 9a 
SQ décollent à l'aube pour 
attaquer la base de Wajir sur 
laquelle deux Audax sont 
détruits 

Première action des S.79 en 
AOI. A l’aube, 9 appareils du 
44° gr. décollent de Cuiù et 
Chinelè pour attaquer Aden. 
A l’approche, la formation 
s’éclate en trois groupes 
menés par le mag. Pecorelli, 
et les commandants d’esca-
drille cap. Serafini et Bucchi. 
L’appareil du S.Ten. Ruffini 
est touché par la DCA et 
contraint à un atterrissage 
forcé en territoire ennemi. Le 
S.79 du cap. Serafini, en-
dommagé par la DCA (le 
train est en position baissé), 
se retrouve vite isolé. Il est 
pris pour cible par les Gla-
diator du 94th sq jusqu’à 
Bab el Mandeb.  



Les réservoirs d’aile sont per-
cés et un moteur hors service. 
Le Gladiator de Stephenson 
est touché à l’aile et au radia-
teur et réalise un atterrissage 
d’urgence, tout comme Hay-
wood. Le S.79 parvient à ren-
trer à Assab mais est pris pour 
cible par la DCA amie d’Aru-
kia. 

14 juin : une section de S.79 
décolle à midi pour bombarder 
le terrain de Berbera. Un trimo-
teur est touché par la DCA, 1 
avion est revendiqué détruit au 
sol. Les trimoteurs sont de re-
tour à 16h20 sur le terrain K-
91. 

15 juin : à 6h00, un S.79 re-
tourne à Aden à la recherche 
du S.81 disparu le 13 juin. Dé-
cision est prise de transférer 8 
S.79 à Addis Abeba. Trois ap-
pareils poursuivent leur che-
min jusqu’à Gura. 

18 juin : 3 S.79 partent de Gu-
ra à 11H30 pour attaquer Port 
Soudan. Le pont de Kashm el 
Girba et des dépôts de carbu-
rant sont touchés. 

20 juin : 1 S.79 de la 6a sq 
décolle d’Addis Abeba pour 
mener une mission de recon-
naissance sur Djibouti et Aden. 
Les conditions météo l’obligent 
à faire demi-tour. A 10h45, 3 
S.79 partent d’Addis Abeba 
pour bombarder le terrain de 
Marsabit au Kenya. Des dé-
pôts d’essence sont incendiés. 
Les appareils sont de retour à 
14h45. 

21 juin : 11 Ca.133 du 27° gr. 
attaquent Djibouti, deux appa-
reils sont perdus suite à l'ac-
tion de la DCA 

22 juin : Deux S.79 quittent 
Addis Abeba pour Djibouti à 
8h05. A 10h15, ils larguent 12 
bombes de 50 kg sur les han-
gars de l’aérodrome puis 11 
bombes de 100 kg sur le port. 
40 minutes plus tard, 3 S.79 
de la 7a SQ décollent à 8h55, 
bombardent à leur tour le port. 
3 S.79 de la 6a SQ décollent 
50 minutes plus tard afin de 
bombarder l’aérodrome. Deux 
font demi-tour à cause du 
mauvais temps, tandis que le 
dernier poursuit en solitaire et 
bombarde le port. Tous les 
appareils sont de retour entre 
12h35 et 13h50. 

 

29 juin : 3 S.79 bombar-
dent Port Soudan le ma-
tin, rencontrant une 
faible réaction de la 
DCA. A 10h00, 3 trimo-
teurs de la 6a SQ décol-
lent d’Addis Abeba pour 
bombarder les navires 
en rade d’Aden et le 
terrain de Kharmaksar 
où se trouvent les Blen-
heim des 8th et 203th 
squadron. Les appareils 
atterrissent à Dire Daua 
à 14h30. 

La suite se trouve dans 
le livre : 

https://www.amazon.fr/
Combats-au-dessus-
Corne-lAfrique-D%C3%
A9cembre/
dp/2491312042 

 

 

Alexis Rousselot 

 



PERSONNAGE ATYPIQUE 

ROMAIN GARY 

Naturalisé français en 1935, il est appelé au service 
militaire pour servir dans l'aviation. Incorporé à Salon
-de-Provence en novembre 1938, il est élève obser-
vateur à l'Ecole de l'Air d'Avord. Breveté mitrailleur le 
1er avril 1939, parmi trois cents élèves, il est le seul, 
en raison de ses origines étrangères, à ne pas être 
nommé officier. 

En juin 1940, le sergent Kacew se trouve à Bordeaux
-Mérignac et décide de refuser la défaite. Il s'évade 
de France par avion, atterrit à Alger, retrouve l'école 
de l'air repliée à Meknès et, devant l'entrée en vi-
gueur de l'armistice en Afrique du Nord part pour Ca-
sablanca où il trouve un cargo britannique qui l'em-
mène à Gibraltar ; deux semaines plus tard, le 22 
juillet 1940, il débarque à Glasgow. 

Dès son arrivée, il demande à servir dans une unité 
combattante et est promu au grade d'adjudant en 
septembre 1940. Affecté à l'Escadrille de bombarde-
ment Topic, il quitte l'Angleterre pour Takoradi en 
Gold Coast en octobre 1940. Il se choisit alors le 
pseudonyme de Romain Gary de Kacew. Mais Gary - 
qui signifie « le feu » en russe - restera bientôt son 
seul patronyme. Topic est rattachée aux Forces aé-
riennes équatoriales françaises libres et devient, le 
24 décembre 1940, avec l'escadrille "Menace", le 
Groupe réservé de bombardement n°1 (GRB1), sous 
les ordres du commandant Jean Astier de Villatte. 

Avec son unité, Romain Gary sert en Libye, à Koufra 
notamment en février 1941, puis en Abyssinie avant 
de rejoindre la Syrie en août 1941. Entre-temps, en 
avril 1941, il a été breveté observateur en avion et 
nommé sous-lieutenant. Ayant contracté le typhus et 
presque mourant, il reste six mois à l'hôpital puis en 
convalescence de décembre 1941 à juin 1942. 

Rétabli, il devient officier de liaison à l’Etat-major des 
FAFL du Moyen-Orient avant de rejoindre en août 
1942, l’escadrille Nancy du Groupe de bombarde-
ment Lorraine. 

Promu lieutenant en décembre 1942, il est ramené 
avec son unité par voie maritime en Grande-Bretagne 
où il débarque en janvier 1943 pour servir sur le 
théâtre d'opérations de l'Ouest. Le groupe est rééqui-
pé et réentraîné dans les centres d'entraînement de 
la RAF. A partir d'octobre 1943, l'action de bombar-
dement du Lorraine est principalement dirigée contre 
les sites de V1; les Bostons qui équipent désormais 
le Lorraine volent rassemblés par groupe de six, en 
rase-mottes, accompagnés par des Spitfire de pro-
tection ; c'est dans ces conditions que le lieutenant 
observateur Gary se distingue particulièrement le 25 
janvier 1944 quand, leader d'une formation de six 
appareils, il est blessé par un éclat d'obus en même 
temps que son coéquipier pilote Arnaud Langer lui-
même gravement touché aux yeux. Malgré sa bles-
sure, il guide son coéquipier et l'ensemble de sa for-
mation avec suffisamment de maîtrise pour réussir un  

Romain Kacew est né le 8 mai 1914 dans 
la communauté juive de Wilno (Vilnius) en 
Lituanie, alors sous domination russe. Son 
père était négociant en fourrure et sa mère 
modiste. 

En 1915, alors que son père est mobilisé 
dans l'armée russe, il est déporté avec sa 
mère vers le centre de la Russie en tant 
que juif des pays baltes que les Russes 
soupçonnent de faire de l'espionnage au 
profit des Allemands. 

En 1921, à l'âge de sept ans, il retourne à 
Wilno, devenu territoire polonais depuis la 
guerre russo-polonaise de 1920 où il vit 
jusqu'en 1925. 

Ses parents se séparent et, avec sa mère, 
il gagne Varsovie où il fréquente l'école 
polonaise et prend des cours particuliers 
de français pendant deux ans. 

En août 1928, Roman et sa mère émigrent 
en France et s'établissent à Nice. Roman 
poursuit ses études secondaires au lycée 
avant d'entamer des études de droit à la 
faculté d'Aix-en-Provence puis à Paris où il 
obtient une licence. 



bombardement très précis et pour 
ramener l'escadrille à la base. 

Temporairement inapte au combat, 
le lieutenant Gary est affecté à l’état
-major des Forces aériennes fran-
çaises à Londres à partir de mai 
1944. Capitaine en mars 1945, il a 
effectué sur le front de l'Ouest plus 
de 25 missions offensives totalisant 
plus de 65 heures de vol de guerre. 

Après sa démobilisation, en dé-
cembre 1945, il entre dans la car-
rière diplomatique en même temps 
qu'il publie son premier roman : 
Éducation européenne. Secrétaire 
d'ambassade, il exerce ses fonc-
tions en Bulgarie et en Suisse. 

En 1952, il est secrétaire à la Délé-
gation française auprès des Nations 
Unies à New-York, puis à Londres 
en 1955. 

En 1956, il est nommé Consul gé-
néral de France à Los Angeles et 
reçoit le Prix Goncourt pour Les 
Racines du ciel. 

En 1967, après quelques années 
de mise en disponibilité passées à 
écrire et à réaliser deux films, il oc-
cupe le poste de chargé de mission 
au ministère de l'Information pen-
dant dix-huit mois. 

En 1975, il devient le seul écrivain 
doublement récompensé par le Prix 
Goncourt attribué cette année-là à 
Émile Ajar (Ajar qui signifie « braise 
» en russe) pour La Vie devant soi. 
Cette mystification littéraire ne sera 
connue qu’après le suicide de Ro-
main Gary qui met fin à ses jours le 
2 décembre 1980. 

Ses obsèques ont été célébrées à 
l'Eglise Saint-Louis des Invalides à 
Paris. Selon sa volonté, ses 
cendres ont été dispersées au large 
de Menton. 

• Commandeur de la Légion d'Hon-
neur 
• Compagnon de la Libération - dé-
cret du 20 novembre 1944 
• Croix de Guerre 39/45 (2 cita-
tions) 
• Médaille Coloniale avec agrafe « 
Koufra-Erythrée » 
• Médaille des Blessés 

PRINCIPALES PUBLICATIONS : 
• Education européenne, Calmann-Lévy, Paris 
1945 
• Tulipe, Calmann-Lévy, Paris 1946 
• Le Grand vestiaire, Gallimard, Paris 1948 
• Les Couleurs du jour, Gallimard, Paris 1952 
• Les Racines du ciel, Gallimard, Paris 1956 
• L'Homme à la colombe, Gallimard, Paris 1958 
(sous le pseudonyme de Fosco Sinibaldi) 
• La Promesse de l'aube, Gallimard, Paris 1960 
• Lady L., Gallimard, Paris 1963 
• Frère Océan t.I : Pour Sganarelle, Gallimard, 
Paris 1965 
• Frère Océan t.II : La Danse de Gengis Cohn, 
Gallimard, Paris 1967 
• Frère Océan t.III : La Tête Coupable, Galli-
mard, Paris 1968 
• La Comédie américaine, t.I : Les Mangeurs 
d'Etoiles, Gallimard, Paris 1966 
• La Comédie américaine, t.II : Adieu Gary Coo-
per, Gallimard, Paris 1969 
• Chien blanc, Gallimard, Paris 1970 
• Les Trésors de la Mer rouge, Gallimard, Paris 
1971 
• Europa, Gallimard, Paris 1972 
• Les Enchanteurs, Gallimard, Paris 1973 
• Gros-Câlin, Mercure de France, Paris 1974 
(sous le pseudonyme d'Émile Ajar) 
• La Nuit sera calme, Gallimard, Paris 1974 
• Les Têtes de Stéphanie, Gallimard, Paris 1974 
• Au-delà de cette limite, votre billet n'est plus 
valable, Gallimard, Paris 1975 
• Pseudo, Gallimard, Paris 1976 (sous le pseu-
donyme d'Émile Ajar) 
• Clair de femme, Gallimard, Paris 1977 
• Charge d'âme, Gallimard, Paris 1977 
• La Vie devant soi, Rombaldi, Paris 1979 (sous 
le pseudonyme d'Émile Ajar) 
• La Bonne moitié, Gallimard, Paris 1979 
• Les Clowns lyriques, Gallimard, Paris 1979 
• L'Angoisse du roi Salomon, Rombaldi, Paris 
1980 (sous le pseudonyme d'Émile Ajar) 
• Les Cerfs-volants, Gallimard, Paris 1980 
• Vie et mort d'Émile Ajar, Gallimard, Paris 1981 

Sources : 
- Archives de l'Ordre de la Libération 
- Romain Gary, le caméleon, Myriam Anissimov, 
Editions Denoël 2004 



QUI OSE VAINCRA 
Saint-cyrien, le lieutenant-colonel Hugues Perot est breve-
té de l'Ecole de guerre. Fantassin, il a servi dans différents 
régiments d'infanterie, notamment comme chef opérations 
du 126e régiment d'infanterie de Brive-la-Gaillarde, et a été 
engagé au Kosovo, en Côte d'Ivoire et en Afghanistan. 
Passionné d'histoire militaire et de tactique, il est actuelle-
ment officier traitant à l'Etat-major de l'armée de Terre à 
Paris. 
Il est l'auteur, en 2016, de L'Art de conduire une bataille 
(Prix littéraire de La Saint-Cyrienne 2017 et Prix La Plume 
et l'Epée 2017) et des 7 Péchés capitaux du chef militaire 
(2017) publiés aux Editions Pierre de Taillac. ------------------
----------------------------Colonel, saint-cyrien, Gilles Haberey 
a été engagé, au cours de sa carrière, dans plus d'une di-
zaine d'opérations extérieures. 
Passionné de tactique et d'histoire militaire, il a publié 
Combats asymétriques en Afghanistan (Editions Nuvis, 
2014). Il a également écrit, aux Editions Pierre de Taillac, 
en 2016, L'Art de conduire une bataille (Prix littéraire de La 
Saint-Cyrienne 2017, Prix La Plume et l'Epée 2017), Les 7 
Péchés capitaux du chef militaire (2017) et Engagés pour 
la France (2018).  
 
Les auteurs nous démontrent par des exemples concrets, 
que l’origine des plus beaux succès tactiques, il  y a tou-
jours une part d’Audace. 

 
GOUMS 
Pour accompagner les commémorations de la Seconde 
Guerre mondiale, l'Esprit du Temps rend hommage aux 
goumiers marocains, ces supplétifs de la régence maro-
caine qui, par les hasards de la guerre, ont combattu pour 
la France bien loin le leurs douars d'origine. Les exploits de 
ces soldats, hauts en couleurs, rudes guerriers, sont ici 
présentés dans cet ouvrage illustré de plus de 300 photos 
d'époque. Le colonel Gaujac, historien militaire reconnu, 
ancien directeur du service historique de l'Armée de Terre, 
place sous les projecteurs les combats, comme la vie quo-
tidienne, de ces vaillants soldats trop peu cités. Cet ou-
vrage souhaite les associer au succès des armes fran-
çaises.  

 



LES 200 MEILLEURES RUSES ET TACTIQUES 
DE GUERRE DEPUIS L’ANTIQUITE JUSQU’À 
NOS JOURS 

Historienne, auteur, Anne Pouget a publié à ce jour 
une cinquantaine de titres, tant pour la jeunesse 
(romans historiques) que pour les adultes 
(documents, Histoire, articles dans des revues spé-
cialisées) ; elle anime des ateliers de recherche et 
d'écriture, des ateliers autour de la mémoire, na-
vigue avec plaisir de salons du livre en collèges, 
pour des rencontres ou des conférences ponc-
tuelles.  

 

 

 

En juin 1940, alors que tout semblait perdu, le colo-
nel Charles Michon, commandant de l'école de ca-
valerie de Saumur, a lancé dans les combats d'ar-
dents élèves-officiers encore en formation. Ce fai-
sant, il est passé à la postérité comme étant le chef 
des " cadets de Saumur ". Mais qui était-il ? A partir 
d'un fonds inédit d'archives familiales, cette biogra-
phie retrace le parcours d'un officier de cavalerie 
sorti de Saint-Cyr en 1905, qui sert en Algérie et au 
Maroc puis s'engage dans l'infanterie pendant la 
Grande Guerre (il est grièvement blessé en 1915), 
avant de servir au Levant après-guerre. 
Un officier droit et courageux, aimé de ses hommes 
et apprécié de ses chefs. Au cours des journées 
tragiques de 1940, le colonel Michon a écrit l'une 
des plus belles pages de l'histoire militaire française 
et profondément marqué ceux qui l'ont approché. Le 
père d'un de ses " Cadets " a résumé cela en des 
termes sans équivoque : " Nous vous avions confié 
nos enfants. Je vous remercie d'en avoir fait des 
hommes. 
Nous avions demandé à nos enfants dans une der-
nière accolade au départ d'être dignes de nous et 
de savoir offrir leur vie pour arrêter l'ennemi. Grâce 
à vous, m'a dit mon fils, cette tradition de sacrifice et 
d'héroïsme miliaire a été consacrée sur la Loire. 
Mon colonel, je vous remercie, votre exemple est 
resté dans l'âme de mon fils ". Il est temps de dé-
couvrir l'homme derrière l'épopée.  

Le combat de chasse de grand-papa Par Jean-Paul Sali-
ni Préface du général Philippe Lavigne C'était le temps 
où les avions de chasse n'avaient pas le nez pointu. Ils 
n'emportaient pas de missiles, ils ne disposaient pas 
d'ordinateurs, ils n'utilisaient pas de GPS et ils n'étaient 
pas équipés de radar ou de contre-mesures. Tout repo-
sait sur l'oeil acéré du pilote et sur sa capacité à estimer 
les temps, les vitesses, les distances et les angles. 
Et d'imaginer des trajectoires : la sienne, celles des équi-
piers et celles de l'adversaire. Ce n'était pas une science, 
c'était un Art. C'était le temps des mêlées, des duels, des 
grandes empoignades. Avec un matériel moderne, on y 
retrouvait l'esprit des grandes " apertures d'armes " du 
Moyen Age et l'esprit de chevalerie qui allait avec. A pro-
pos de l'auteur : Le général Salini a fait toute sa carrière 
dans l'aviation de chasse, depuis le poste d'humble équi-
pier jusqu'à celui du commandant de la base de Tours où 
se trouvait alors l'Ecole de chasse. 
Il nous expose, en termes simples et accessibles à tous, 
les bases de cet art. Il explique également les méthodes 
employées par les chasseurs bombardiers et nous confie 
ses impressions de pilote à bord d'avions qu'il a prati-
qués. Au passage, il rend hommage aux anciens qui, au 
cours de la campagne de 1940, ont combattu dans des 
conditions difficiles, et donne un avis original sur la ba-
taille d'Angleterre. 
Assez curieusement, il dédie son livre à la mémoire du 
général de Brack, disparu il y a maintenant deux cents 
ans. Quel rapport entre ce général de Napoléon et l'avia-
tion de chasse ? C'est que de Brack nous enseigne, à 
travers les siècles passés et à venir, cette qualité essen-
tielle et sans laquelle rien n'est possible : " L'Esprit guer-
rier ". " Nous avons de bons militaires, capables le cas 
échéant, de mourir avec dignité, mais ont-ils vraiment 
l'esprit guerrier ? Notre système favorise-t-il l'acquisition 
de cet esprit ? " Ces questions occupent une partie de 
l'ouvrage.  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Si souvent évoqué, admiré, critiqué, le Plan Schlieffen 
est pourtant mal connu. A l'approche du centenaire 
du début de la Première Guerre mondiale, Pierre-
Yves Hénin vient combler ce manque manifeste. Em-
brassant un mois de guerre, mais aussi deux siècles 
d'histoire et de controverses, l'auteur retrace la ge-
nèse du Plan Schlieffen, puis les modifications qui lui 
ont été apportées jusqu'à sa mise en oeuvre et son 
échec sur la Marne, déjà le tournant décisif dans la 
Grande Guerre. 
Analysant les regards successifs des après guerres, 
Pierre-Yves Hénin montre comment l'écriture de l'his-
toire du Plan Schlieffen a été instrumentalisée pour 
défendre dans des contextes bien différents, au-delà 
même de la chute du Mur de Berlin, l'image de l'ar-
mée et de l'Empire allemands et comment cette his-
toire peut être prolongée par une réflexion rigoureuse 
sur d'autres issues possibles des campagnes de l'été 
1914. 
 
Alliant une large vision historique à une analyse pré-
cise des facteurs purement militaires, ce livre unique 
permet de déconstruire les différents mythes venus 
perturber notre vision du Plan Schlieffen qui occupe 
une place à part dans l'histoire militaire et, finalement, 
dans l'histoire du XXe siècle européen.  

 

Le soldat australien : un sujet mythique pour 
tous les passionnés. Une analyse exhaustive 
de tous les aspects que revêt la question, du 
matériel utilisé à la vie quotidienne en passant 
par les tactiques, les campagnes, etc. L'auteur, 
impartial et documenté, aborde des cam-
pagnes méconnues, comme celle de la piste 
de Kokoda, et revisite des épisodes plus célé-
brés comme Tobrouk et El Alamein. Le propos 
est absolument inédit en langue française : rien 
n'existe sur le sujet. 
Il permet de réhabiliter le rôle de l'empire bri-
tannique dans la victoire sur les forces de l'Axe.  


